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SECTION I

ACHETEUR PUBLIC
1) - Nom et adresse officiels de l’acheteur public

	DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE

DIRECTION DE LA LOGISTIQUE

121 Avenue du Général de Gaulle

94054 Créteil Cedex
	Téléphone : 01 56 72 87 73




2) - Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues

	Au plan administratif :
DIRECTION DE LA LOGISTIQUE

SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE
	Mme Françoise HUGUENY

francoise.hugueny@cg94.fr
01 56 72 87 73



	Au plan technique :  tous lots

DIRECTION DE LA LOGISTIQUE

SERVICE RESTAURATION
	Mr Olivier LAROCHE

olivier.laroche@cg94.fr
01 56 72 88 39

	Au plan financier (carte d’achat) 

DIRECTION DES SERVICES FINANCIERS


	Mr Michel BEL

 michel.bel@cg94.fr
01.49.56.86.18



	Au plan financier (carte d’achat) 

REFERENT PRESTATAIRE BANCAIRE


	Mr. André TRIBOULAT

TribouAn@cic.fr
01.45.96.95.93




3) - Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus

	DIRECTION DE LA LOGISTIQUE

SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE
	Secrétariat

01 56 72 87 92

	PAR VOIE DEMATERIALISEE
	www.cg94.fr
rubrique « Marchés Publics »


4) - Adresse à laquelle les offres doivent être envoyées

	DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE

DIRECTION FINANCES ET DES MARCHES

SERVICE DES MARCHES

25, Rue Olof Palme

94054 Créteil Cedex
	Voir annexe 1 du présent règlement


5) - Type d’acheteur public

Collectivité territoriale

SECTION II

OBJET DU MARCHE
1) - Description

· Marché de travaux
(
· Marché de fournitures
(
· Marché de services
(
· Marché à bons de commande
(
· Marché à tranches
(
	OBJET DE LA CONSULTATION
	FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES, DE CONSOMMABLES ET DE PRODUITS D’ENTRETIEN POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDE DEPARTEMENTAL



	LIEU(X) DE LIVRAISON DES FOURNITURES / REALISATION DES PRESTATIONS
	Département du Val-de-Marne


	DIVISION EN LOTS
	
OUI  (
NON  (


	VARIANTES INTERDITES
	
OUI  (
NON  (


	OPTIONS INTERDITES
	
OUI  (
NON  (


	DESCRIPTION DES VARIANTES

	Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au dossier de consultation (solution de base). Mais ils peuvent également présenter, conformément à l’article 50 du Code des Marchés publics, une offre comportant des variantes pour les seuls lots 7 et 8 qui concernent les produits éco-labélisés ou issus du commerce équitable.


	NOMENCLATURE COMMUNAUTAIRE 

(Code CPV)


	Lot
	Classification principale
	Classification complémentaire

	01
	Produits surgelés. (15896000-5)
	

	02
	Viande bovine (15111000-9)
	Viande d'agneau et de mouton (15115000-7)

	03
	Volaille (15112000-6)
	Viande de lapin (15119100-6)

	04
	Viande de porc (15113000-3)
	Charcuterie (15131120-2)

	05
	Poissons (03311000-2)
	Filets de poisson frais (15211100-1)

	06
	Aliments en conserve (15897200-4)
	Boissons non alcoolisées (15982000-5)

	07
	Produits de nettoyage (39830000-9)
	

	08
	Vaisselle, ustensiles de cuisine, articles ménagers et articles de toilette en plastique (25243000-6)
	


2) – Quantité/volume à fournir
Chaque marché issu de la consultation conformément à l’article 77 du Code des marchés publics, sera conclu sans montant minimum ni maximum annuel.

3) - Durée du marché

Le marché prendra effet à compter de sa date de notification au titulaire jusqu’au 31 décembre 2012. 

Il sera ensuite renouvelable annuellement au 1er janvier de chaque année par décision expresse de l’administration sans que sa durée totale puisse excéder quatre (4) ans. Le marché prendra donc fin au maximum la veille de sa date anniversaire après 4 ans moins un jour. La décision de reconduire le marché sera notifiée à son titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception avant la date d’expiration du marché. 

Le titulaire peut refuser la reconduction du présent marché à condition d’envoyer un courrier motivé (courrier en recommandé avec accusé de réception) au pouvoir adjudicateur au moins trois (3) mois avant la date limite de reconduction du marché.

SECTION III

RENSEIGNEMENTS D’ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE,

FINANCIER ET TECHNIQUE
1) - Conditions relatives au marché

1.1. Modalités de paiement et de financement 

Le marché est financé sur les fonds propres des pouvoirs adjudicateurs contractants.

Le marché est conclu sur la base des tarifs unitaires.                                         

Mode de règlement

Le règlement s’effectuera :  

- soit, dans un premier temps, par mandat administratif après attestation de service fait,

En cas de retard, des intérêts moratoires seront versés au titulaire dans les conditions réglementaires. En application du décret n° 2008-1550 du 31/12/2008 modifiant le décret n° 2002-232 du 21/02/2002 relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics, le taux des intérêts moratoires est égal aux taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

- soit, dans un second temps pour certains lots et certains utilisateurs, au moyen du dispositif de carte d’achat ( pour les lots N° 1, 2, 3, 4, 6 et pour les restaurants administratifs).

Présentation du dispositif de règlement par carte d’achat 

Dans le cadre de la démarche de simplification, d’optimisation et de modernisation du processus d’achat initié par le décret du 26-10-2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat, le Conseil Général du Val de Marne a pris la décision de principe de privilégier le recours à ce mode de paiement pour ses achats relevant du fonctionnement. 

Grâce à un processus de facturation entièrement dématérialisé dans les conditions fixées par le Conseil Général du Val de Marne et l’établissement bancaire émetteur, les règlements par carte d’achat garantissent au titulaire un paiement dans un délais rapide compris entre 5 et 15 jours.

Un marché dit d’émission de cartes d’achat, a été attribué par le pouvoir adjudicateur à un établissement bancaire qui pourra fournir au candidat à titre d’information et à sa demande, les conditions relatives à la mise en œuvre de la carte d’achat au sein de la Collectivité départementale.

Les règlements effectués au moyen du dispositif de carte d’achat le seront selon les dispositions du décret du 26-10-2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat et selon les dispositions du contrat bilatéral liant le titulaire du marché au titulaire du marché de carte d’achat au sein de l’administration contractante. 

Les candidats sont invités à consulter le Site internet du Ministère de l’Economie et des Finances www.minefi.gouv.fr, ainsi que la note d’information relative au fonctionnement de la carte d’achat, annexée au CCAP.

1.2 Formes juridiques que devra revêtir le groupement d’entrepreneurs, de fournisseurs ou de prestataires de service attributaire du marché (le cas échéant)

Le marché sera dévolu à une entreprise unique ou à un groupement d’entreprises. En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire ou conjoint avec mandataire solidaire.

Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Les soumissionnaires ne peuvent pas présenter plusieurs offres pour le marché en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements.
	CAUTIONS ET GARANTIES EXIGEES
	
OUI  (
NON  (


	CONDITIONS PROPRES AUX MARCHES DE SERVICE
	
OUI  (
NON  (


SECTION IV

PROCEDURE
1) - Type de procédure 

Ce marché est passé sous la forme d’un appel d’offres ouvert européen soumis aux dispositions des articles 10, 33 alinéa 3, 40, 57 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics.

2) Autres informations

	LES CANDIDATS ONT-ILS DEJA ETE SELECTIONNES ?
	
OUI  (
NON  (


	NOMBRE DES OPERATEURS ECONOMIQUES INVITES A PRESENTES UNE OFFRE
	
Nombre non limité


3) - Critères d’attribution pour les lots 1 à 6

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l’article 53 du Code des Marchés Publics. Offre économiquement la plus avantageuse appréciée sur un total de 100 points, en fonction des critères pondérés, énoncés ci-dessous : 

	CRITERE 1
	
	                PRIX                                                                       ( 40  %)

	Pour les lots N° 1, 3 et 6 :

Critère évalué sur la base du :

· Montant global du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) (70%)

· Taux de remise sur les tarifs publics du candidat mentionné à l’Acte d’engagement (30%).

Chaque sous-critère sera noté  de 1 à 10 en fonction de l’écart  que chaque candidat présente avec la moyenne des offres.

Tout montant global du DQE supérieur de 50% à la moyenne des offres conférera pour ce sous critère, la note éliminatoire de 0.

L’absence de remise sur les tarifs publics conférera pour ce sous- critère, la note de 1.

	Pour le lot N° 2 :

Ce critère est évalué sur la base du : 

· Coefficient multiplicateur applicable aux cotations SNM, mentionné par le candidat à l’Acte d’Engagement
Ce critère sera noté  de 1 à 10 en fonction de l’écart  que chaque candidat présente avec la moyenne des offres.

Tout coefficient multiplicateur supérieur de 50% à la moyenne des offres conférera pour ce critère, la note éliminatoire de 0.
	Pour les lots N° 4 et 5 :

Critère évalué sur la base du :

· Coefficient multiplicateur applicable aux cotations SNM, mentionné par le candidat à l’Acte d’Engagement (50%)

· Montant global du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) (40%)

· Taux de remise sur les tarifs publics du candidat mentionné à l’Acte d’engagement (10%).

Chaque sous-critère sera noté de 1 à 10 en fonction de l’écart que chaque candidat présente avec la moyenne des offres.

Tout coefficient multiplicateur supérieur de 50% à la moyenne des offres conférera pour ce sous-critère, la note éliminatoire de 0.

Tout montant global du DQE supérieur de 50% à la moyenne des offres conférera pour ce sous critère, la note éliminatoire de 0.

L’absence de remise sur les tarifs publics conférera pour ce sous-critère, la note de 1.



	CRITERE 2
	VALEUR DE L’OFFRE RELATIVE AUX FOURNITURES                                          (25 %)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique, des fiches techniques des produits et du catalogue des candidats.

Les sous-critères sont les suivants : 

· Qualité des fiches techniques (50%) 

· Adéquation des produits aux besoins de l’Administration, diversité des produits, des conditionnements, des grammages,…(50%)

Chaque sous-critère sera noté selon un barème allant de 0 à 5 (0 = offre irrégulière, 5= note excellente).


	CRITERE 3
	VALEUR DE L’OFFRE RELATIVE A  LA PRESTATION DE SERVICE                    (20 %)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique 

Les sous-critères sont les suivants : 

· Procédures : commande, livraison, gestion des non conformités, gestion des commandes de dépannage (commandes urgentes) (50%)

· Politique qualité de l’entreprise : suivi de la qualité, gestion de la sécurité alimentaire, gestion de la traçabilité, éventuelle adhésion aux opérations de communication ou animations organisées par les services départementaux,….(50%)

Chaque sous-critère sera noté selon un barème allant de 0 à 5 (0 = offre irrégulière, 5= note excellente).




	CRITERE 4
	VALEUR DE L’OFFRE EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE               (15 %)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique et du catalogue des candidats 

Les sous-critères sont les suivants : 

· Politique générale de l’entreprise : dispositions techniques (gestion des emballages, gestion des déchets, réduction des consommations d’énergie, de l’eau, réduction des émissions de CO2……), dispositions socioprofessionnelles (sensibilisation du personnel de l’entreprise au développement durable, éventuelles mesures d’insertion de personnels en difficulté….) (50%)

· Produits objets du marché, lorsque leur nature s’y prête : offre de produits éco-labellisés ou équitables, démarche d’approvisionnement en ce type de produits,..(50%)

Chaque sous-critère sera noté selon un barème allant de 0 à 5 (0 = offre irrégulière, 5= note excellente).




3) - Critères d’attribution pour les lots 7 et 8

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l’article 53 du Code des Marchés Publics. Offre économiquement la plus avantageuse appréciée sur un total de 100 points, en fonction des critères pondérés, énoncés ci-dessous : 

	CRITERE 1
	                                     PRIX                                                                   ( 40  %)

	Critère évalué sur la base des sous-critères suivants :

· Montant global du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) (60%)

· Taux de remise sur les tarifs publics du candidat mentionné à l’Acte d’engagement (20%)

· Taux de surcoût des produits éco-labellisés ou équitables, par rapport aux produits conventionnels,  (20%).

Chaque sous-critère sera noté de 1 à 10 en fonction de l’écart que chaque candidat présente avec la moyenne des offres.

Tout montant global du DQE supérieur de 50% à la moyenne des offres conférera pour ce sous-critère, la note éliminatoire de 0.

L’absence de remise sur les tarifs publics conférera pour ce sous-critère, la note de 1.

Le taux de surcout des produits éco-labellisés ou équitables sera le taux d’écart entre DQE des produits éco-labellisé ou équitables et le DQE des produits conventionnels correspondants.

L’absence d’offre alternative aux produits conventionnels inclus au DQE, conférera la note éliminatoire de 0.




	CRITERE 2
	VALEUR DE L’OFFRE RELATIVE AUX FOURNITURES                                  (20 %)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique, des fiches techniques des produits et du catalogue des candidats.

Les sous-critères sont les suivants : 

· Qualité des fiches techniques (50%)

· Adéquation des produits aux besoins de l’Administration, diversité des produits, des conditionnements, des grammages,…(50%)

Chaque sous-critère sera noté selon un barème allant de 0 à 5 (0 = offre irrégulière, 5= note excellente).



	CRITERE 3
	VALEUR DE L’OFFRE RELATIVE A  LA PRESTATION DE SERVICE               (15%)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique 

Les sous-critères sont les suivants : 

· Procédures : commande, livraison, gestion des non conformités, gestion des commandes de dépannage (commandes urgentes) (50%)

· Politique qualité de l’entreprise : suivi de la qualité, éventuelle adhésion aux opérations de communication ou animations organisées par les services départementaux,….(50%)




	CRITERE 4
	VALEUR DE L’OFFRE EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE            (25 %)

	Critère évalué à partir du Mémoire technique et du catalogue des candidats

Les sous-critères sont les suivants : 

· Produits objets du marché : quantité et valeur des produits éco-labellisés ou équitables proposés, plan de formation des utilisateurs pour les produits lessiviels…..(50%) 

· Politique générale de l’entreprise : dispositions techniques (gestion des emballages, gestion des déchets, réduction des consommations d’énergie, de l’eau, réduction des émissions de CO2……), dispositions socio-professionnelles (sensibilisation du personnel de l’entreprise au développement durable, éventuelles mesures d’insertion de personnels en difficulté….) (50%)

Chaque sous-critère sera noté selon un barème allant de 0 à 5 (0 = offre irrégulière, 5= note excellente).




Toute mention du candidat tendant à exprimer son refus ou son incapacité à l’égard des exigences de l’administration mentionnées dans le CCAP et le CCTP provoquera l’irrégularité de l’offre..

	REMISE D’ECHANTILLONS
	
OUI (
NON (  


	MODALITES DE REMISE D’ECHANTILLONS

	Sans objet 


	DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES

	le  05 août 2011 à 16 heures


	LANGUE UTILISEE DANS L’OFFRE

	Le français


	DELAI MINIMUM PENDANT LEQUEL LE CANDIDAT EST TENU DE MAINTENIR SON OFFRE

	Cent cinquante (150) jours, à compter de la date limite de remise des offres


SECTION V

AUTRES RENSEIGNEMENTS

1) - Contenu du dossier de consultation : liste des pièces :
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est remis à titre gratuit, et comprend :
· L’Acte d’Engagement, 
· Le Mémoire technique,

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.),

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) de chaque lot,

· Le Détail Quantitatif Estimatif ( D.Q.E) de chaque lot, sauf lot N° 2,

· Le présent Règlement de Consultation. 
2) - Modalités de remise des offres :

Les candidats fourniront UNE ENVELOPPE cachetée (voir annexe 1 du présent document) libellée ainsi :

	FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES, DE CONSOMMABLES ET DE PRODUITS D’ENTRETIEN POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDE DEPARTEMENTAL 

LOT N° 

ENTREPRISE : (Nom)



Elle devra contenir les documents suivants :

	A) PIECES RELATIVES A LA CANDIDATURE

	1)
	Lettre de candidature sur imprimé DC1*

	2)
	Déclaration du candidat sur imprimé DC2* ou tout autre document présentant les éléments suivants : 

· une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices ;

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature

· une déclaration sur l’honneur dûment complétée, datée et signée, pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics

	3)
	Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du (ou des) jugement(s) prononcé(s) à cet effet

	4)
	Des références professionnelles récentes vérifiables concernant des prestations réalisées au cours des trois dernières années, indiquant notamment le montant, la date et le destinataire.

	5)
	Une documentation présentant la société

	B) PIECES RELATIVES A L’OFFRE 

	1)
	L’Acte d’Engagement pour chaque lot, renseigné, revêtu du cachet de la société et signé par le représentant qualifié de l’entreprise qui sera responsable du marché

	2)
	Le  Bordereau de Prix Unitaires du candidat, pour les lots 1, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 

	3)
	Le Détail Quantitatif Estimatif, pour les lots 1, 3, 4, 5, 6, 

Le Détail Quantitatif Estimatif  « produits conventionnels »  )        pour les 

Le Détail Quantitatif Estimatif  « produits éco-esponsables »)      lots 7 et 8

	4)
	Le Mémoire technique, inclus au présent DCE, renseigné, pour tous les lots



	5)
	Les fiches techniques 

· des produits listés au DQE et affectés d’un astérisque pour les lots 1, 3, 4, 5, 6, 7 et 8  

· des « produits attendus » listés en fin de C.C.T.P pour le lot 2 

Chaque fiche technique devra rappeler le N° de code CG 94



	6)
	Le catalogue du candidat, s’il existe, ou tarif public.


* Les imprimés DC1 et DC2 sont disponibles gratuitement sur le site Internet public du Ministère de l’Economie, des finances et de l’emploi à l’adresse précisée ci-dessous ou, sont à établir sur papier libre. : 

http://www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires/index.htm
Critères de sélection des candidatures :

Ne seront pas admises :

· les candidatures qui ne seront pas recevables en application des articles 43, 44 et 52 du Code des marchés publics,

· les candidatures qui ne seront pas accompagnées des pièces mentionnées à l’article 45 du CMP,

· les candidatures qui ne présentent pas de garanties techniques et financières suffisantes.

En complément de leur offre, les candidats pourront produire toute autre pièce qu’ils estiment de nature à compléter leur dossier.

3) Procédure dématérialisée

La consultation des avis, les retraits de dossiers de consultation des entreprises (DCE), de lettres de consultation, et le dépôt des offres par voie électronique, sont possibles sur le site http://www.cg94.fr, à la rubrique « Marchés Publics ».

3.1 Modalités d’envoi des candidatures et des offres

Le pouvoir adjudicateur accepte la transmission des documents par voie électronique à l’adresse suivante : http://www.cg94.fr, à la rubrique « Marchés Publics ».

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (un fichier distinct pour chaque enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous plis scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde ».

Lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique, mais n’est pas parvenue au pouvoir adjudicateur dans les délais de dépôt des candidatures et des offres ou bien n’a pas pu être ouverte par le pouvoir adjudicateur, celui-ci procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que celle-ci lui soit parvenue dans les délais de dépôt des candidatures et des offres.

3.2 Formats acceptés et règles de nommage

Les enveloppes doivent être un fichier unique au format « zip » contenant les éléments mentionnés à l’article 2 de cette section du présent règlement de la consultation. Ces éléments seront des fichiers dans l’un des formats suivants :

· Word 2000 ou 97 (*.doc)

· Excel 2000 ou 97 (*.xls)

· RTF (*.rtf)

· PDF Acrobat Reader version 5.0 à 7.

· Autocad versions 2000 et 2002 (*.dwf)

Les fichiers seront nommés significativement, par exemple : DC5.doc ou AE.doc.

Le nom donné à l’enveloppe de candidature sera : Référence de l’affaire + numéro de SIREN + env1.

Le nom donné à l’enveloppe d’offre sera : Référence de l’affaire + numéro de SIREN + env2.

3.3 Documents complémentaires sur CD-Rom ou sur format papier

(  Non

(  Oui
3.4 Virus

Avant transmission de sa réponse, le soumissionnaire devra procéder à un contrôle anti-virus de tous les fichiers constitutifs des enveloppes électroniques.

Après dépouillement de chaque enveloppe, le Conseil général du Val-de-Marne procédera à une analyse anti-virus de son contenu avec Norton Antivirus. Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité. Ces offres seront donc réputées n’avoir jamais été déposées et les candidats en seront informés dans les plus brefs délais.

Lorsqu’elles sont accompagnées d’une copie de sauvegarde, les candidatures et les offres transmises par voie électronique et dans lesquelles un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur donnent lieu à l’ouverture de la copie de sauvegarde.

3.5 Envoi des réponses

Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II (équivalent classe 3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de Sécurité). Le certificat de signature utilisé doit être référencé sur la liste disponible à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/.

Les candidats doivent désigner la personne habilitée à les représenter, à l’appui de leur candidature par voie électronique.

En cliquant sur « Signer et envoyer », le soumissionnaire met en œuvre le processus cryptographique de signature électronique et de chiffrement de la réponse électronique.

C’est un ActiveX ou une Applet, téléchargé lors de la première réponse électronique réalisée sur la plate-forme, qui réalise, sur le poste du soumissionnaire, ces opérations.

Une fois les opérations cryptographiques réalisées, la réponse est envoyée sur la plate-forme. A la réception du dernier octet de la réponse, un jeton d’horodatage cryptographique est généré par la plate-forme. Il donne une date certaine à la réception de la réponse. Un courrier électronique, signé par la plate-forme, précisant les date et heure de réception, est alors envoyé au soumissionnaire.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

3.6 Notification des marchés dématérialisés
Les documents transmis par voie électronique seront susceptibles d’être re-matérialisés après l’ouverture des plis. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra alors donner lieu à la signature manuscrite d’un marché papier.

4) - Renseignements complémentaires

4.1 Pièces à fournir par le candidat retenu

Le candidat est informé que, si son offre est retenue à l’issue de la consultation, il devra fournir dans un délai de quinze jours à compter de la date d’envoi du courrier l’en informant :

· les photocopies des certificats fiscaux et sociaux certifiées conformes aux originaux ou de préférence de la page 3/4 de l’imprimé DC7.

· les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 du code du travail :

· une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ;

· une attestation sur l’honneur du dépôt auprès de l’Administration fiscale, à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires ;

· un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés ou une carte d’identification justifiant de l’inscription au répertoire des métiers ou un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à conditions qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou équivalent ou un récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d’inscription

· lorsque le prestataire emploie des salariés, une attestation sur l’honneur que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L1221-10, L3243-2, R3243-1 du Code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

Si le candidat ne peut produire ces pièces et certificats dans le délai fixé, son offre sera rejetée par l’administration.

En outre le titulaire s’engage à fournir tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 du Code du travail.

4.2 Compléments à apporter au CCAP et CCTP
Les candidats n’ont pas à apporter de complément au cahier des clauses administratives et techniques particulières. Il devra être accepté sans modification ni restriction.

4.3 Modification de détail du dossier de consultation

L’administration se réserve le droit d’apporter au plus tard dix (10) jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

4.4 Avance
Voir article 12 du CCAP

4.5 Notification

A l’issue du choix du titulaire, lors de la Commission Départementale d’Appel d’Offres, les candidats évincés seront avertis par courrier postal des motifs du rejet de leur offre. Les candidats pourront établir une demande écrite relative aux motifs détaillés de rejet de leur offre, à laquelle l’Administration apportera une réponse dans les quinze jours maximum, à compter de la réception de la demande.

ANNEXE 1

Adresses à laquelle les offres doivent être envoyées

Envoi postal

Si les offres sont envoyées par la poste, elles devront parvenir sous pli fermé ( en recommandé avec accusé de réception postal à l’adresse suivante, avant les date et heure limites de remise des plis : 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE

DIRECTION GENERALE DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION DES FINANCES ET DES MARCHES

Service des Marchés

Avenue du Général de Gaulle

94054 CRETEIL CEDEX

Avec les mentions obligatoires relatives à cette offre :

	REPONSE A L’APPEL D’OFFRES RELATIF A LA 

FOURNITURE DE DENREES ALIMENTAIRES, DE CONSOMMABLES ET DE PRODUITS D’ENTRETIEN POUR LE GROUPEMENT DE COMMANDE DEPARTEMENTAL 

NE PAS OUVRIR




Autres formes de dépôt des offres ( coursier, organisme spécialisé dans le transport express de plis et de colis…) :

Les offres (sous pli fermé avec les mentions obligatoires ci-dessus) pourront être déposées sur place ou par tout autre moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception, du lundi au vendredi de 9 Heures à 12 Heures et de 14 Heures à 16 Heures avant les date et heure limites de remise des plis, à l’adresse suivante :

DIRECTION DES FINANCES ET DES MARCHES

Service des Marchés

Immeuble Thalès

1er étage – Bureau 148

25, rue Olof Palme

CRETEIL 

Elles donneront lieu à la délivrance d’un récépissé.

Les modalités d’envoi des offres par voie électronique sont précisées à l’article 3 de la section V du présent règlement de la consultation.

Les dossiers qui ne répondraient pas à ces obligations ne seront pas examinés et seront retournés à leurs auteurs.
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